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Communauté de communes du Pays de St Aulaye 

 

 

Réunion du Conseil Communautaire du 25 mai 2023 
PROCES-VERBAL 

 
L'An deux mille vingt-trois, le vingt-cinq mai à dix-huit heures, les membres du Conseil communautaire de la Communauté de 
communes du Pays de Saint Aulaye se sont réunis dans la salle commune du village vacances de St-Vincent-Jalmoutiers sur la 
convocation du dix-sept mai deux mille vingt-trois qui leur a été adressée par Monsieur le Président de la Communauté de 
communes du Pays de Saint Aulaye pour délibérer sur les questions portées à l’ordre du jour. 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS (17) :  

Mesdames et messieurs Yannick LAGRENAUDIE, Jean-Michel SAUTREAU, Pascale ROUSSIE-NADAL, Chrystelle BACQUEY, Rémi 
CHAUSSADE, Catherine CAZERES, Pierre DE CUMOND, Robert DENOST, Jean-Jacques GENDREAU, Xavier HALLAIRE, Jacky JAULIN, 
Jocelyne LACHAUD, Denise RAGOT, Rémi RAMBONONA, Joël TRUFLEY, André VIAUD, Delphine VICAIRE BONNIEU,  

ABSENTS AVEC POUVOIR (3) : Martine CONIJN qui a donné pouvoir à Catherine CAZERES, Alain MAILLETAS qui a donné pouvoir à Xavier 
HALLAIRE, Suzanne MARTY qui a donné pouvoir à Jacky JAULIN 

ABSENTS (4) : Marielle CHABANET, Arnaud DE MASGONTIER, David DESSAIGNE (excusé), Jean-Philippe RICHARD 

 

A ETE DESIGNE COMME SECRÉTAIRE DE SEANCE : Robert DENOST 
 
 
Intervention de la Directrice d’Initiative Périgord, Anne CLUZEAU-PEDENON :  
 
Les 2 structures Périgord Développement et Initiative Périgord sont hébergées dans les locaux des chambres 
consulaires : 

- La mission de Périgord Développement est d’attirer des porteurs de projets économiques pour une installation 
sur le territoire de la Dordogne. 

- Initiative Périgord participe au développement des entreprises implantées sur le Département à partir de 2 
outils :  

• Le prêt d'honneur à taux 0 et sans garantie personnelle qui constitue un fonds propre pour l’accès à un 
emprunt bancaire. Les activités immobilières, financières et certaines professions libérales sont 
exclues des prêts. Tous les autres secteurs y compris agricole sont éligibles. La décision d’octroi est 
prise localement. 

• L’accompagnement et le parrainage par un chef d’entreprise ou un cadre expérimenté. 
 
En 2022, 12 entreprises du territoire du Pays de St Aulaye ont été financées avec 24 emplois directs créés ou 
maintenus. 127 000 € de prêts d’honneur ont été engagés et ont permis de lever 945 685 € de prêts bancaires soit un 
effet levier de 7,4. 
 
Pour promouvoir les services d’Initiative Périgord auprès des acteurs économiques du territoire, une opération 
médiatique « remise d’un chèque » pourrait être organisée en association avec le club des entrepreneurs La Double 
Innove. 
 
 
Ordre du jour de la réunion 
 

1. Fixation de la participation à la journée « Randonnées Barker Périgord Vert »  
2. Fixation des tarifs des balades découvertes avec dégustation de produits locaux  
3. Vote des tarifs 2024 de la taxe de séjour  
4. Initiative Périgord : participation financière aux missions de l’association  
5. Rénovation du bloc sanitaire de l’école élémentaire de St Aulaye : autorisation du président à engager la 

maîtrise d’œuvre  
6. Etudes surveillées  
7. Aides PIG-Habitat  
8. Détermination des conditions de mise à disposition du minibus  
9. Aides au titre de l’assainissement individuel  
10. Approbation des statuts de l’ATD 24  
11. Adhésion au CAUE 
12. Versement au CIAS de la subvention de 20 000 €, inscrite au budget 2023  
13. Recrutement d’un agent d’accueil touristique pour surcroit de travail en juillet et août 2023 

 
 
Approbation du compte-rendu de la réunion du 6 avril 2023 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le compte-rendu de la réunion du 6 avril 2023.  



2 
 

Délibération n° 1 – Fixation de la participation à la journée « Randonnées Barker Périgord Vert » 

 
Vu l’exposé du Président : 
 
Pour promouvoir le circuit Barker et prolonger l’événement "Tour de France", est organisée une journée randonnées 
le dimanche 9 juillet 2023 avec : 
• des randonnées pédestres de différentes longueurs dont une boucle adaptée aux familles :  

- 1 randonnée au départ de La Roche-Chalais vers Parcoul en partenariat avec l’association Les Pas de la 
Double (12 km) 

- 1 randonnée de Parcoul vers St Aulaye en partenariat avec l’association March’Double (14 km) 
- La boucle famille partira de la plage avec un parcours de St Aulaye vers les Granges, la zone humide, 

direction Bonnes afin d’éviter les voies de circulation routière suivant les recommandations de Denise 
RAGOT. 

• des boucles vélo : 1 boucle famille d’une dizaine de km, 1 boucle de 50 km, 1 boucle de 100 km 
• des parcours canoé sur la Dronne : Aubeterre / St Aulaye et Parcoul / La Roche-Chalais. 
 
Les randonneurs se retrouveront le midi sur le site de la plage de St Aulaye pour un rafraichissement et la possibilité 
d'un buffet au tarif de 15 € par personne (règlement auprès du traiteur). Les réservations seront effectuées auprès de 
l’Office de tourisme. La communication sera réalisée avec le soutien du CDT 24, et relayée sur l’événementiel « La 
Fête du Vin » à Bordeaux en vue de capter la population bordelaise. 
 
Le Conseil communautaire DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, : 

- De fixer la participation financière à 3 euros pour les personnes de 12 ans et plus et la gratuité pour les moins 
de 12 ans.  

 
 
Délibération n° 2 – Fixation des tarifs des balades découvertes avec dégustation de produits locaux 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu l’exposé du président relatif à l’organisation de 2 balades découvertes par l’office de tourisme du Pays de St 
Aulaye sur les communes de La Roche-Chalais, le 21 juillet 2023, et de St-Privat-en-Périgord (St Antoine), le 11 août 
2023 ; 
 
Considérant qu’à la fin de chaque balade, une dégustation de produits locaux sera proposée ; 
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, : 
 

- de fixer la participation financière à la manifestation à 2 € / personne. 
 
 
Délibération n° 3 – Vote des tarifs 2024 de la taxe de séjour 

Vu le rapport et la proposition du Président d’un maintien des tarifs ; 
 
Le Conseil communautaire,  

DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, d’approuver, les modalités suivantes, applicables au 1er janvier 
2024 : 

Article 1er : La communauté de communes du Pays de St Aulaye a institué une taxe de séjour sur l'ensemble de son 
territoire depuis le 1er janvier 2009.  
La présente délibération définit toutes les modalités et les tarifs de la taxe de séjour sur son territoire et annule et 
remplace toutes les délibérations antérieures à compter du 1er janvier 2024.  
 
Article 2 : La taxe de séjour est perçue au réel par toutes les natures d'hébergement à titre onéreux proposées :  

- palaces ; 
- hôtels de tourisme ; 
- résidences de tourisme ; 
- meublés de tourisme ; 
- village de vacances ; 
- chambres d'hôtes ; 
- emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 
heures ; 
- terrains de camping et de caravanage ; 
- ports de plaisance.  
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La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n'y sont pas domiciliées et qui n'y 
possèdent pas de résidence à raison de laquelle elles sont passibles de la taxe d'habitation (cf. article L 2333-29 du 
CGCT).  
 
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés.  
 
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction de la classe de 
l'hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées correspondant à la durée de son séjour. La 
taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour.  
 
Article 3 : La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre.  
 
Article 4 : Le conseil départemental de la Dordogne a institué une taxe additionnelle de 10 % à la taxe de séjour. 
Dans ce cadre et conformément aux dispositions de l'article L 3333-1 du CGCT, la taxe additionnelle est recouvrée 
par la communauté de communes du Pays de St Aulaye pour le compte du département dans les mêmes conditions 
que la taxe communautaire à laquelle elle s'ajoute. Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des 
établissements concernés.  
 
Article 5 : Conformément aux articles L 2333-30 du CGCT, les tarifs doivent être arrêtés par le conseil 
communautaire avant le 1er octobre de l'année pour être applicable à compter de l'année suivante.  
 
Le barème suivant est appliqué à partir du 1er janvier 2024 : 

 

Communauté de communes du Pays de St Aulaye 
 
Catégorise d'hébergements 

  Tarifs  
Taxe 

additionnelle 
CD 10% 

Tarifs  
Taxe 

Palaces et tous les autres établissements présentant des caractéristiques touristiques 
équivalentes 

1,50 0,15 1,65 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 
étoiles et tous les autres hébergements présentant des caractéristiques de classement 
touristique équivalente. 

1,0 0,10 1,10 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 
étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

0,77 0,08 0,85 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 
étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

0,59 0,06 0,65 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 
étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

0,45 0,05 0,50 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 étoile, 
villages de vacances 1, 2, 3 étoiles, chambres d’hôtes, emplacement dans des aires de 
camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24h et tous les 
autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique 
équivalentes 

0,36 0,04 0,40 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles et tout autre 
terrain d’hébergement de plein air de caractéristique équivalente 

0,36 0,04 0,40 

Terrains de camping et terrains de caravanage classé en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, port de Plaisance. 

0,20 0,02 0,22 

 

Article 6 : Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à l'exception des catégories 
d'hébergements mentionnées dans le tableau de l'article 5, le tarif applicable par personne et par nuitée, pour la 
communauté de communes du Pays de St Aulaye hors taxe additionnelle du département est de 1,50 % du coût par 
personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité ou, s'il est inférieur à ce dernier, du 
tarif plafond applicable aux hôtels de tourisme 4 étoiles. Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation 
d'hébergement hors taxes. Avec la taxe additionnelle du département le taux applicable est de 1,65 %.  
 
Article 7 : Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l'article L 2333-31 du CGCT :  
- les personnes mineures ; 
- les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans la communauté de communes du Pays de St Aulaye ; 
- les personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgence ou d'un relogement temporaire ; 
- les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à 10€/nuit. 
 
Article 8 : Les logeurs doivent déclarer le nombre de nuitées effectuées dans leur établissement et reverser le produit 
de la taxe de séjour encaissé selon les modalités précisées dans le règlement de perception de la taxe de séjour 
adopté par la communauté de communes du Pays de St Aulaye  
 
Article 9 : Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement touristique du territoire au travers 
du financement de l'office de tourisme conformément à l'article L 2333-27 du CGCT.  
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Délibération n° 4 - Initiative Périgord : participation financière aux missions de l’association 

 
Le Conseil Communautaire, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 16 janvier 2023 relative à l’adhésion de la Communauté de 
Communes à l’association Initiative Périgord ; 
 
Considérant les services d’Initiative Périgord en faveur du développement des entreprises (prêts d’honneur et 
parrainages) ; 
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, : 
 

- d’approuver la contribution financière de la Communauté de Communes au budget d’accompagnement 
d’Initiatives Périgord d’un montant de 1 330 €.  
Le montant de cette contribution est inscrit au budget principal de la Communauté de Communes.  

 
La participation au fonds d’aide aux entreprises impactées par la crise sanitaire COVID, mis en place par Initiative 
Périgord (participation votée par le conseil communautaire à hauteur de 2 €/habitant), n’a pas été versée, aucune 
entreprise du territoire n’ayant sollicité Initiative Périgord.  
Initiative Périgord propose de flécher la participation de la CdC aux entreprises du territoire du Pays de St Aulaye, 
suivant leurs besoins.   
Considérant la nécessité d’examiner plus attentivement cette proposition, le Conseil Communautaire décide 
d’ajourner son vote. 

 
 
Délibération n° 5 - Rénovation du bloc sanitaire de l’école élémentaire de St Aulaye : autorisation du président 
à engager la maîtrise d’œuvre 
 
Le Conseil Communautaire, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 15 décembre 2022 portant approbation du plan de 
financement de l’opération de sécurisation des établissements scolaires, périscolaires et de santé, ainsi que les 
demandes de financement au titre de la DETR 2023 et du Contrat territorial du Département ; 
 
Vu l’état de dégradation du bloc sanitaire de l’école élémentaire de St Aulaye : Fissures importantes au niveau des 
murs et du plafond, vétusté des portes et des équipements sanitaires, décollement du carrelage de sol ; 
 
Considérant que le montant des travaux de réhabilitation est inscrit dans le plan de financement de l’opération de 
sécurisation des établissements scolaires, périscolaires et de santé ;  
 
Considérant l’estimation actualisée des travaux produite par l’architecte, Patricia BOURDON, pour un montant HT de 
74 460 € ; 
 
Considérant les frais d’honoraires de Patricia Bourdon pour la maîtrise d’œuvre correspondant à 9,8 % du montant HT 
soit 7 297 € ; 
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, : 
 

- De retenir l’offre de l’architecte Patricia BOURDON pour la maîtrise d’œuvre des travaux de rénovation du 
bloc sanitaire de l’école élémentaire de St Aulaye ; 

- D’autoriser le Président à signer le marché de maitrise d’œuvre. 

 
 
Délibération n° 6 – Etudes surveillées 
 
Le Conseil Communautaire, 

 
Vu le dispositif d’études surveillées proposé par les enseignants de l’école élémentaire de La Roche-Chalais aux 
enfants en difficultés le lundi et le jeudi des semaines scolaires de 16h40 à 17h40 (Les études sont organisées en 2 
groupes avec l’intervention d’un enseignant par groupe d’enfants) ; 
 
Considérant que les études sont organisées sur le temps périscolaire et que, par conséquent, les indemnités versées 
aux enseignants sont à la charge de la Communauté de communes ;  
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, : 



5 
 

 
- D’autoriser la mise en œuvre des études surveillées à l’école élémentaire de La Roche-Chalais ;  
- D’autoriser le versement des indemnités aux enseignants chargés de la conduite des études surveillées. 

 
 

Délibération n° 7 - Aides PIG-Habitat  
 
Le conseil communautaire, 

Vu le dossier de demande de subvention pour des travaux de lutte contre la précarité énergétique et travaux pour 
l’autonomie retenu par le comité de pilotage du P.I.G. sur le programme 2019-2021 : 
 

Nom - Prénom Commune Nature des travaux Montant TTC 
des travaux 

Subvention ANAH Autre Subvention 
CDC 

AUBIN Nathalie St Aulaye Travaux de lutte contre la 
précarité énergétique : 
menuiseries, VMC, isolation 
des murs par l’intérieur 

39 569.18€ 19 500€ Département 
500€ 

500€ 
Forfait ASE : 

200€  
 

                                          
Considérant que les travaux ont été réalisés conformément aux engagements,  

Après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité, d’approuver le paiement de cette aide accordée dans le cadre du 
P.I.G. habitat. 

 
 
Délibération n° 8 – Détermination des conditions de mise à disposition du minibus 
 
Le Conseil Communautaire, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 15 décembre 2022 approuvant l’acquisition d’un minibus 9 
places et le plan de financement de l’opération dont les objectifs sont de : 

- Capter les populations les plus isolées 
- Rompre l’isolement des personnes âgées et des personnes sans moyen de transport  
- Favoriser l’autonomie, l’accès des jeunes à divers services et les mener vers des projets de développement 

durable ; 
 
Considérant les règles d’utilisation inscrites dans le projet de règlement porté à la connaissance du Conseil 
Communautaire ;  
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, : 
 

- D’approuver le règlement d’utilisation du minibus annexé à la présente délibération.  
 
A la question de Xavier HALLAIRE sur l’affectation d’un chauffeur à l’utilisation du minibus pour les déplacements des 
personnes en difficulté de mobilité, Chrystelle BACQUEY répond que, dans un premier temps, le minibus sera conduit 
par les agents de la CdC avec l’objectif de faciliter l’accès des jeunes, des personnes âgées et des personnes en 
situation de fragilité aux services de la CdC.  
S’agissant d’une expérimentation, il est prévu un développement du service de mobilité. Conformément à nos 
obligations à l’égard de l’autorité organisatrice des transports (La Région Nouvelle-Aquitaine), Chrystelle BACQUEY 
précise qu’il s’agit d’un service de transport d’utilité sociale. La CdC n’est pas autorisée à mettre en place des 
navettes, ce type de transport est du ressort de la Région. 
La convention avec la plateforme ATCHOUM fixe le démarrage du service de covoiturage et de mobilité solidaire à 
compter de la rentrée de septembre. Ce nouveau service vise à répondre aux besoins de déplacement individuel.  
 
 
Délibération n° 9 – Aides au titre de l’assainissement non collectif 
 
Le conseil communautaire, 

Vu la décision du Conseil Communautaire pour la participation de 60 € par vidange réalisée par les usagers pour 
chaque installation tous les six ans, 

Vu les demandes d’aides reçues par la communauté de communes, 

Nom - Prénom Commune Vidangeur agréé N° agrément Montant de la 
facture TTC 

Date de 
réception 

ROUZE Benoit St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 11/05/2023 
DITTMANN Ursula  St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 143 € 09/05/2023 
PUJO Andrée St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 05/05/2023 
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FAURE Huguette St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 143 € 28/04/2023 
BIGOT Michel Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 14/03/2023 
COUTURIER Jean-Paul St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 10/03/2023 
TOMCZAC Kay St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 17/04/2023 

DUPUY Jean-Bernard St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 26/04/2023 

DUPUY Jean St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 24/04/2023 

LAVERGNE Jacques St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 20/04/2023 

FUSTINONI Michel St Aulaye Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 264 € 12/05/2023 
DUMON Alain La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 308 € 13/04/2023 
AUBIER Alain La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 286 € 24/04/2023 
DOUCEREUX Jean-Luc La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 264 € 18/04/2023 
DOUCEREUX Andrée La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 374 € 18/04/2023 
ARSICAUD Delphine La Roche-Chalais DM Vidange 2016-33-42 (33) 264 € 24/04/2023 
TALON PACCAGNELLA 
Marie-France 

La Roche-Chalais AS Vidange 13-2017-17EB0861 286 € 20/04/2023 

DESBORDES Ketty La Roche-Chalais Vidange 33 17EBO861 286 € 17/04/2023 

ESCLASSE Alain Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 23/05/2023 
CAPRON Gérard La Roche-Chalais Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 286 € 24/05/2023 

 
Considérant la conformité de ces demandes d’aides, 

Après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité,  

D’ATTRIBUER une subvention de 60 € à chaque usager pour la réalisation de la vidange de leur installation 
d’assainissement non collectif. 

 

 
Délibération n° 10 – Approbation des statuts de l’ATD 24 

 
Vu l’article L 5511-1 du code général des collectivités territoriales qui prévoit que « Le département, des communes et 
établissements publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public dénommé agence 
départementale. Cette agence est chargée d’apporter aux collectivités territoriales et aux établissements publics 
intercommunaux du département qui le demandent, une assistance d’ordre technique, juridique ou financier. » ; 
 
Vu la délibération du Conseil général de la Dordogne en date du 6 juillet 1982 proposant la création d’une agence 
technique départementale ; 
 
Vu la délibération de l’Assemble générale de l’ATD 24 en date du 25 janvier 1983 approuvant les statuts de l’ATD ; 
 
Vu la délibération de l’Assemble générale extraordinaire de l’ATD 24 du 29 novembre 2022 modifiant les statuts de 
l’ATD 24 ; 
 
Vu les nouveaux statuts de l’ATD 24 ; 
 
Le président rappelle que l’adhésion à l’ATD 24 permet à l’EPCI de : 

- Avoir accès, sans frais supplémentaire, aux services suivants : 
▪ Conseils, études d’opportunité et études de faisabilité de la direction Aménagement Territorial  
▪ Assistance juridique et administrative de la direction Gestion des Territoires 

- Souscrire aux missions optionnelles proposées par l’ATD 24. 
 

Le Conseil Communautaire, DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, : 
 

- D’approuver les nouveaux statuts de l’agence 
- De désigner Yannick LAGRENAUDIE, Président, son représentant au sein des organes délibérants à l’Agence. 

 
 
Délibération n° 11 – Adhésion au CAUE 

 

Le Conseil Communautaire, 
 
Vu l’exposé du Président :  
Le CAUE 24 engage en 2023 une campagne d’adhésion avec pour objectif d’accueillir au sein de l’association une 
diversité d’acteurs du Département intéressés par la question de la qualité du cadre de vie en architecture, paysage et 
urbanisme. Cette diversité vise à enrichir la vie associative du CAUE, à débattre des orientations et des actions en 
lien avec les spécificités du Département et les besoins en matière de développement rural. 
 
Considérant le montant des adhésions des EPCI fixé suivant le nombre d’habitants : 
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- EPCI de moins de 10 000 habitants : 25 euros 
- EPCI de 10 001 à 50 000 habitants : 50 euros 
- EPCI de 51 000 à 100 000 habitants : 100 euros 
- EPCI de plus de 100 000 habitants : 150 euros 

 
Considérant le règlement intérieur et les statuts du CAUE 24 portés à la connaissance du Conseil Communautaire, 
 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, : 
 

- D’approuver l’adhésion de la Communauté de communes au CAUE 24. 
 
 

Délibération n° 12 – Versement au CIAS de la subvention de 20 000 €, inscrite au budget 2023 

 
Le Conseil Communautaire, 
 
Vu l’inscription au budget principal 2023 de la Communauté de Communes du Pays de St Aulaye d’une subvention de 
70 000 € en faveur du CIAS du Pays de St Aulaye ; 
 
Considérant qu’une première subvention de 50 000 € a été versée au CIAS du Pays de St Aulaye suivant la 
délibération du Conseil Communautaire du 16 janvier 2023 ; 
 
Considérant les besoins en trésorerie du CIAS liés au décalage entre le règlement des dépenses et la réception des 
recettes ;  

 
DECIDE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, :  
 

- D’autoriser le versement d’une subvention de 20 000 € au CIAS du Pays de St Aulaye. 
 

 
Délibération n° 13 – Recrutement d’un agent d’accueil touristique pour surcroit de travail en juillet et août 
2023 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L332-23 2° ; 
 
Considérant le programme d’animations estivales de l’été et les permanences d’information touristique sur La Roche-
Chalais et St-Aulaye ; 
 
Considérant les besoins d’accompagnement des jeunes du territoire sur les animations de l’été ; 
 
Sur le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE, à l’unanimité, : 
 
Le recrutement direct d’un agent contractuel à temps partiel pour accroissement saisonnier d’activité pour une période 
allant du 1er juillet au 31 août 2023 inclus (60 heures de travail), 
Cet agent assurera des fonctions d’agent d’accueil touristique et animateur. 
La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement (catégorie C). 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget annexe Office de tourisme. 
Monsieur le Président est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à conclure un contrat d’engagement. 

 
 
Divers 
 
En vue des Jeux Olympiques de 2024, le Président informe de l’opération lancée par le Département « Caravane 
Terre de jeux 2024 ». La Caravane sillonne les communes labellisées Terre de Jeux 2024 pour proposer des activités 
sportives gratuites et partir à la découverte des disciplines olympiques. Il est proposé que le territoire se porte 
candidat Terre de Jeux 2024 pour l’accueil de la caravane.  
Jean-Michel SAUTREAU ajoute que cette opération mettra un coup de projecteur sur le territoire en lien également 
avec le passage de la flamme olympique à St Aulaye. Seront associés les clubs sportifs, les scolaires, ….  
 
 
Xavier HALLAIRE rend compte de la réunion du SMICVAL qui s’est tenue ce 25 mai et à laquelle il a participé au titre 
de la CdC. La CALI demande un changement des statuts du Syndicat pour une meilleure représentativité de la 
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communauté d’agglomération du Libournais au sein du comité syndical : La CALI représente 40 % de la population 
desservie par le SMICVAL. Elle compte 12 délégués sur les 49 membres du comité syndical du SMICVAL (soit 24 %) 
et sollicite donc une représentativité de 40 %. L’augmentation du nombre de délégués du SMICVAL générerait une 
moindre représentativité des petits territoires comme le nôtre.  
Le Président de la CALI a informé que si cette demande était refusée, la CALI se retirerait du SMICVAL.  
 
Le Président précise que la procédure de retrait d’un syndicat est complexe. 
 
 
La prochaine réunion du conseil communautaire est fixée au jeudi 6 juillet, à 18h, salle des fêtes de St-Vincent-
Jalmoutiers. 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20H30. 
 

 
 
 
 

Yannick LAGRENAUDIE,       Robert DENOST, 
Président         Secrétaire de séance 

 


